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Organisation interaméricaine de défense:   Options juridiques à retenir pour l’adoption de la “belle-fille” de l’Organisation

I.
INTRODUCTION


Lors de sa trente-deuxième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) qui reconnaissait que “la modernisation et la réforme sont devenues un processus permanent engagé au sein de l’organisation pour le renforcement de sa capacité de répondre efficacement et effectivement aux mandats et besoins changeants”.  Dans le cadre de ce processus, l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation existant entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’Assemblée générale et à la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier et parvenir à un consensus au sujet de son statut vis-à-vis de l’OEA, et notamment, le principe d’une supervision civile et d’une formation démocratique de ses instances”.


La résolution AG/RES. 1848 provient du Groupe de travail mixte du Conseil permanent sur la restructuration et la modernisation, que vous avez co-présidé avec M. l’Ambassadeur Esteban Tomic Errazuriz du Chili.  À titre de suivi du travail de ce Groupe, vous avez sollicité un avis juridique informel quant au statut actuel de l’Organisation interaméricaine de défense (la “JID”, ci-après dénommée “l’Organisation interaméricaine de défense”) ainsi que sur les options possibles permettant de  modifier son statut au sein du Système interaméricain.  Selon nous, l’Organisation de défense interaméricaine est une entité au sein même du Système interaméricain — dotée de nombreuses caractéristiques propres aux organes de l’OEA et assujettie, en dernier ressort, aux décisions de l’Assemblée générale de l’OEA. Elle n’a jamais été toutefois “officiellement” ou directement reconnue par une résolution de l’Assemblée générale ou de ses prédécesseurs institutionnels en tant qu’organe de l’OEA en vertu de l’article 53 de la Charte.  Ainsi, donc, dans la mesure où les analogies avec une famille peuvent être applicables, les relations entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA pourraient être assimilés à celles qui caractérisent entre une belle-famille et une “belle-fille”.  La JID doit encore être adoptée par la famille de l’OEA.


Nous estimons également que l’Assemblée générale de l’OEA est habilitée, en vertu de l’article 54 de la Charte, à adopter une résolution désignant la JID comme organe de l’Organisation – soit en tant qu’Organisme spécialisé de l’OEA au titre du Chapitre XVIII et de l’article 53(h) de la Charte, aux termes de laquelle les relations existant entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA seraient définies dans un Accord passé entre les deux entités; soit comme une “entité” de l’Organisation au titre du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte, en vertu duquel les relations seraient définies dans un Statut adopté par l’Assemblée générale.
/ Selon nous, aucune option ne l’emporte sur l’autre du point de vue juridique pour des raisons historiques, toutefois, nous serons enclins à désigner l’Organisation interaméricaine de défense un organisme spécialisé en vertu de l’article 53(h) et du Chapitre XVIII de la Charte.

Ci-après, nous exposons les raisons à l’appui de notre point de vue.  Dans la deuxième partie, nous examinons brièvement l’absence de consensus au sujet du Statut de la JID ainsi que les raisons pour lesquelles, la JID continuera de rester “la belle-fille” institutionnelle de l’Organisation tant que l’Assemblée générale n’aura pas adopté une résolution qui fait la lumière sur la question.  La troisième partie décrit les pouvoirs que détient l’Assemblée générale par rapport à l’Organisation interaméricaine de défense (identique à celle qu’aurait une marâtre vis-à-vis de sa belle-fille mineure) et démontre que l’Organisation interaméricaine de défense est bien plus intimement liée à l’Organisation et à l’Assemblée générale que beaucoup d’organes qui jouissent officiellement du statut d’organe de l’OEA.  La quatrième partie examine deux options à retenir sur l’intégration officielle de l’Organisation interaméricaine de défense comme organe de l’Organisation — soit en la désignant comme Organisation spécialisée en vertu du Chapitre VIII de la Charte, soit en la désignant et en la recréant comme une “entité” au titre du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte. Veuillez trouver ci-joints des projets de résolution à l’appui des deux options.

II.
ABSENCE DE CONSENSUS RELATIF A LA DÉFINITION DU PRÉSENT STATUT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

Le statut de l’Organisation interaméricaine de défense au sein de l’Organisation a fait l’objet de points de vue divergents et de débats depuis la création de l’Organisation en 1948.  Les positions divergentes ainsi que leurs motifs, sont reflétés dans un rapport élaboré le 29 février 2000 (le “2000 SLA Report”, le Rapport du SLA de 2000) par le Département du Droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques à l’intention de la Commission sur la sécurité continentale (“CSH”).
/
A.
Appui à la position selon laquelle l’Organisation interaméricaine de défense est un organe de l’OEA


Le Rapport du SLA de 2000 reprend, entre autres, une étude approfondie (le “Rapport du DLA de 1978”), élaboré par le Département des questions juridiques qui a précédé l’actuel Secrétariat aux questions juridiques.  Le Rapport de 1978 du DLA (Département des questions juridiques) de 1978 a conclu que l’Organisation interaméricaine de défense est une “entité” de l’Organisation au titre du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte.
/  Les auteurs du Rapport du DLA fondaient leur conclusion sur les liens juridiques et fonctionnels puissants qui existent entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA liens qui se sont profondément ancrés au fil des cinquante dernières années.  Ils invoquent le fait que la JID est en partie financée par le budget de l’OEA, selon la Neuvième Conférence internationale américaine, la même réunion des États membres où a été créée l’Organisation des États américains, en 1948; le fait que plusieurs organes de l’OEA, y compris la Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures, l’Assemblée générale, le Conseil permanent de l’OEA aient, au fil des ans, doté l’Organisation interaméricaine de défense de plusieurs fonctions et activités afin de mettre en œuvre les mandats et autres objectifs en matière de politique décidés par l’Assemblée générale; le fait que le Secrétariat général de l’OEA possède le bâtiment qui sert de quartier général à la JID; le fait, également, que conformément à une résolution de la Neuvième Conférence internationale américaine, l’Organisation interaméricaine de défense serve de secrétariat au Comité consultatif de défense, un organe créé en vertu de l’article 44 de la Charte visant à “ guider l’Organe de consultation en matière de problèmes de coopération militaire susceptibles de se présenter en liaison avec l’application des traités spéciaux existant en matière de sécurité collective”; et le fait que cette même Conférence a donné à l’Assemblée générale de l’OEA le pouvoir de dissoudre l’Organisation interaméricaine de défense en vertu de sa résolution XXXIV.


Ces mêmes liens portent F.V. Garcia Armador, l’expert juridique le plus réputé en matière de structure de l’Organisation, avant sa mort dans les années 1990, à la même conclusion.  Dans le traité qu’il a rédigé, Sistema Americano (système américain), il déclare ce qui suit:


Du point de vue institutionnel, le fait que certains organes ou entités n’aient pas été inclus, comme par exemple l’Organisation interaméricaine de défense et la Commission interaméricaine pour la paix représente des exceptions auxquelles il a été remédié, dans la pratique, en les faisant toutes deux participer aux travaux des organes de l’Organisation.  De ce point de vue, strictement parlant, il convient de considérer que la Banque interaméricaine de développement fait partie – à partir de 1959, toutefois- non pas de l’Organisation, mais du Système interaméricain.
/
B.
Appui à la position selon laquelle l’Organisation interaméricaine de défense n’est pas un organe de l’OEA


Le Document du SLA de 2000 inclut également le Rapport de la CSH sur ce sujet ainsi que le compte-rendu du Rapporteur préparé pour cette Commission par M. Didier Opertti, Ministre des Relations extérieures d’Uruguay, alors Représentant permanent de ce pays près l’OEA.  Les deux rapports font état des liens historiques et juridiques puissants qui existent entre l’OEA et l’Organisation interaméricaine de défense, mais aucun des deux n’arrive à conclure que l’Organisation interaméricaine de défense est un organe de l’OEA et, avant de pouvoir asseoir cette conclusion, évoquent la nécessité que l’Assemblée générale fournissent d’autres éclaircissements additionnels. 


Plusieurs facteurs militent en faveur de la position selon laquelle l’Organisation interaméricaine de défense ne serait pas un organe de l’OEA mais plutôt une entité au sein du système interaméricain étroitement liée à l’OEA grâce à un budget adopté en commun, à une même parenté (les Conférences internationales américaines), ainsi qu’à des objectifs et des missions communs.  Il y a tout d’abord l’histoire juridique de la Charte, qui indique que les États membres ont pris la décision consciente de ne pas faire figurer l’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’organe.  A cet effet, le Rapport du DLA de 1978 remarque que:


Lorsque l’ancien Comité directeur de l’Union panaméricaine préparait le Projet de Pacte organique du Système interaméricain, qui était le fondement de la Charte de Bogota, conformément à la Résolution IX de la Conférence tenue en 1949 dans la ville de Mexico, le Comité directeur a fait figurer l’Organisation interaméricaine de défense sur la liste des organes du Conseil de l’OEA, sous l’intitulé de Conseil interaméricain de défense.


Lors de la Conférence de Bogota son inclusion au nombre des organes du Conseil a suscité de l’opposition. Certaines délégations affirmaient que la création, dans la Charte, d’un Conseil de ce genre engendrait une note discordante permanente quant à ses objectifs de paix et, qui plus est, rendrait difficile tout changement à venir, ou toute cessation des activités de l’Organisation interaméricaine de défense.  L’argument a été avancé  selon lequel la nature spécifique des activités et de l’origine de cet organe ne convenait pas à la nature d’un Conseil de l’Organisation, et suite à cette opposition, l’Organisation interaméricaine de défense n’a pas été incluse dans les dispositions de la Charte de Bogota.
/
L’Organisation interaméricaine de défense ne répond pas non plus aux critères d’Organisme spécialisé au titre de l’article 53 du Chapitre XVIII de la Charte, car elle n’a jamais été instituée en tant que telle par l’Assemblée générale de l’OEA (ou par son prédécesseur, le Conseil de l’OEA) conformément à l’article 125 de la Charte.  L’Organisation interaméricaine de défense ne répond pas non plus aux critères techniques “d’entité” de l’OEA en vertu du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte.  Ce paragraphe se réfère aux “organes subsidiaires, organismes et toutes autres entités qui seront jugées nécessaires”, et qui “pourront être institués, conformément aux dispositions de celle-ci, outre les organismes prévus dans la Charte”.  L’Organisation interaméricaine de défense n’a pas été instituée ”conformément aux dispositions de celle-ci ( c’est-à-dire, de la Charte) ” car elle a été créée en 1942,
/ six ans avant l’adoption de la Charte et neuf années avant qu’elle n’entre en vigueur.

C.
La  nécessité d’une résolution de l’Assemblée générale qui clarifie le Statut de l’Organisation interaméricaine de défense

Les différentes conclusions exposées dans le rapport du DLA de 1978, d’une part, et le compte-rendu du rapporteur de 1993, d’autre part, reflètent l’absence d’un consensus sur la question du statut de l’Organisation interaméricaine de défense.
/  Néanmoins, les deux rapports s’accordent à dire qu’existent des liens historiques et juridiques marqués entre les deux entités; que ni l’Assemblée générale ou ses organes prédécesseurs n’ont désigné l’Organisme de défense comme Organe de l’OEA, par voie de résolution
/, et qu’une action supplémentaire de la part de l’Assemblée générale s’impose en vue de clarifier le lien juridique qui existe entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation.
/  Sur ce point, nous sommes d’accord.  Tant que cette relation n’aura pas été clarifiée, il est probable que la JID restera la “belle-fille” institutionnelle de l’Organisation.

III.
RAPPORTS ACTUELS ENTRE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE ET L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA


À des fins d’ordre pratique, l’argument au sujet de l’appartenance de l’Organisation interaméricaine de défense à l’OEA en tant qu’organe est essentiellement théorique.  La qualité d’organe de l’OEA n’est pas susceptible de modifier grandement la nature des rapports entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA.  D’ores et déjà, l’Organisation interaméricaine de défense se trouve largement sous le contrôle de l’Assemblée générale – davantage même que beaucoup d’organes, entités et types d’organes expressément indiqués dans la Charte.  Ce contrôle repose sur le pouvoir que détient  l’Assemblée de dissoudre l’Organisme de défense, d’approuver une partie importante de son budget et d’exercer un contrôle sur son siège.

Pouvoir de dissolution de l’Organisation interaméricaine de défense
La résolution XXXIV de la Neuvième Conférence internationale américaine dispose que l’Organisation interaméricaine de défense “ continuera d’agir en tant qu’organe dont la mission consiste à préparer l’autodéfense collective contre  les agresseurs jusqu’à ce que les gouvernements américains décident, à la majorité des deux tiers, que sa tâche est terminée ”.  En tant qu’Entité prenant la relève des Conférences internationales américaines où les ministres des relations extérieures se réunissent dotés de pouvoirs plénipotentiaires aux fins de prise de décisions relatives aux questions continentales, l’Assemblée générale de l’OEA est donc le forum approprié au sein du Système interaméricain pour prendre cette décision.

Curieusement, l’Assemblée générale ne dispose d’aucun pouvoir similaire pour dissoudre une quantité d’organes répertoriés de façon expresse dans la Charte.  Elle ne peut pas, par exemple, dissoudre le Conseil permanent, la CIDI, le Comité juridique interaméricain, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que les organismes spécialisés institués par des traités interaméricains, tels l’OPS et l’IICA.  Ceci est dû au fait que les pouvoirs de l’Assemblée générale, au titre de l’article 54 de la Charte, ne sont pas illimités.  Le dernier paragraphe de cet article prescrit que l’Assemblée générale “ exerce ses attributions conformément aux dispositions de la présente Charte et des autres traités interaméricains “.  C’est pourquoi l’Assemblée générale ne peut dissoudre les Organismes spécialisés qui ont été institués en vertu des traités interaméricains ; elle ne peut pas non plus dissoudre les organes expressément indiqués à l’article 53 de la Charte, tels ceux qui viennent d’être mentionnés.  Il n’existe pas de restriction similaire pour les entités créées par l’Assemblée générale elle-même, au titre du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte, conformément aux attributions que lui confère l’article 54, ou encore vis-à-vis de l’Organisation interaméricaine de défense.  L’Organisation interaméricaine de défense n’a pas été instituée par un traité interaméricain et n’est pas citée expressément à l’article 53 de la Charte.  De surcroît, comme cela mentionné plus haut, l’Assemblée générale, en vertu de la résolution XXXIV de la Neuvième Conférence internationale, est explicitement habilitée à la dissoudre.

Contrôle financier

Aux termes de la Résolution VII de la Neuvième Conférence internationale américaine, le budget de la JID est soumis au contrôle de l’Assemblée générale de l’OEA.  Elle établit que: “le budget visé à l’article 54 de la Charte inclut les fonds requis par le Secrétariat de l’Organisation interaméricaine de défense….”. La contribution annuelle versée par l’OEA ne constitue pas l’unique source de revenus de l’Organisation interaméricaine de défense, toutefois, si l’Assemblée générale la réduisait ou l’éliminait, l’Organisation interaméricaine de défense ne pourrait probablement plus fonctionner.


En outre, rien dans la Charte n’oblige l’Assemblée générale de l’OEA, qui adopte le budget, à continuer de financer l’Organisation interaméricaine de défense indéfiniment.  Si les Etats membres avaient voulu que cette obligation fût permanente, ils l’auraient incluse à l’article 54 de la Charte de 1948.  Au lieu de cela, ils l’ont incluse comme une simple résolution de la Conférence.

A la différence de la Charte, cette résolution ne revêt pas un caractère permanent et est susceptible d’être modifiée par l’Assemblée générale, en tant que successeur politique institutionnelle des Conférences internationales américaines. 


L’Assemblée générale exerce un contrôle financier supplémentaire sur l’Organisation interaméricaine de défense en ce sens que l’OEA est propriétaire du bâtiment qui loge le siège de l’Organisation interaméricaine de défense, la Casa del Soldado.  L’Assemblée générale peut ordonner au Secrétariat général, qui détient le titre de propriété du bâtiment, de disposer de ce dernier à tout instant. Une telle décision occasionnerait certainement des difficultés financières énormes à l’Organisation interaméricaine de défense et limiterait ses activités à moins que les autres États membres ou le pays hôte ne veuille lui fournir d’autres locaux.


Par contre, il existe des organes de l’Organisation sur lesquels l’Assemblée générale de l’OEA n’a aucun contrôle financier similaire. Quatre organismes spécialisés sur six se retrouvent dans cette catégorie : l’OPS, l’IICA, l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) et l’Institut interamérician des affaires indigènes (“III”).  Ces quatre organismes sont dotés d’un budget propre adopté par les États membres conformément à leurs actes constitutifs et ils exercent un contrôle sur les locaux qui abritent leur siège ou bien sont propriétaires de ces derniers.

Contrôle politique de facto

En tant qu’organisme spécialisé dans des questions militaires et de défense, l’Organisation interaméricaine de défense, à l’instar de nombreuses organismes spécialisés relevant de l’article 53(h) ainsi que du Chapitre XVIII de la Charte et des organismes relevant du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte, est techniquement autonome dans des domaines spécifiques relevant de sa compétence,   et tout comme ces organismes, elle relève politiquement de l’Assemblée générale.  Toutefois, pour l’Organisation interaméricaine de défense, la dépendance ne relève pas d’une relation formelle instituée en vertu d’un Traité, d’un Accord avec l’Organisation ou bien encore d’une Résolution de l’Assemblée générale.  Elle découle plutôt du fait l’Assemblée générale est l’autorité qui en dernier ressort peut dissoudre l’Organisation interaméricaine de défense et en contrôle les finances. Pour assurer que ce pouvoir ne soit pas utilisé à son détriment, l’Organisation interaméricaine de défense, pour des motifs d’ordre pratique (voire juridique), doit donner suites aux requêtes émanées des mandats de l’Assemblée générale.

IV.
DÉSIGNATION DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE EN TANT QU’ORGANE DE L’OEA : LES OPTIONS


Dans l’hypothèse où les États membres de l’OEA décident de clarifier le statut actuel de l’Organisation interaméricaine de défense par rapport à l’Organisation en la désignant comme Organe de l’OEA, il leur faudra également décider si oui ou non il faudra l’inclure parmi les organismes spécialisés en vertu de l’article 53(h) et du Chapitre XVIII de la Charte, ou bien comme organisme relevant du dernier paragraphe de l’article 53.  Chacune de ces options est analysée ci-après:

A. 
L’Organisation interaméricaine de défense : organisation spécialisée en vertu du Chapitre XVIII de la Charte

Il y a actuellement six organisations spécialisées au sein de l’OEA: l’OPS, l’IPGH, l’IICA, l’III , l’IIN, et la CIM.  Toutes, à l’instar de l’Organisation interaméricaine de défense existaient avant la Charte de 1948.


La relation entre l’Assemblée générale de l’OEA et les Organismes spécialisés ressemble beaucoup, à toutes fins pratiques, à la relation instaurée entre l’Assemblée générale et l’Organisation interaméricaine de défense.  A l’instar de l’Organisation interaméricaine de défense, les organismes spécialisés sont “ techniquement autonomes ” mais doivent “ prendre en compte ” les recommandations de l’Assemblée générale et des Conseils conformément aux dispositions de la Charte.  Elles doivent, de surcroît, faire rapport annuel à l’Assemblée générale sur leurs programmes et activités.
/

La Charte n’exige pas que soient décrits, dans un statut adopté par l’Assemblée générale, les détails de la relation entre les organismes spécialisés et l’Organisation.  L’article 128 de la Charte se lit comme suit: ” Les relations qui doivent exister entre les organismes spécialisés et l’Organisation seront fixées par voie d’accords conclus entre chaque organisme et le Secrétaire général, avec l’autorisation de l’Assemblée générale ”.  Dans la Résolution AG/RES. 87 (II-O/72), l’Assemblée générale a tracé des lignes directrices pour ces accords ainsi que d’autres critères juridiques appelés à régir les relations entre les Organismes spécialisés et les autres organes de l’Organisation.  Il n’y a, à l’heure actuelle aucun accord de ce type entre la JID et l’Organisation.


Pour se prévaloir du statut d’organisme spécialisé interaméricain de l’OEA, une entité doit satisfaire aux conditions énoncées aux articles 124 et 125 de la Charte.  Elle doit tout d’abord être intergouvernementale.  En deuxième lieu, elle doit avoir été établie par voie d’accords multilatéraux.  Troisièmement, elle doit exercer des fonctions spécifiques en relation avec des techniques revêtant un intérêt commun pour les États américains et, quatrièmement, elle doit être désignée en tant que telle par l’Assemblée générale, suite à un rapport présenté par le Conseil intéressé (le Conseil permanent ou le CIDI, par exemple) et inscrites au registre où sont répertoriés les organismes spécialisés ainsi agréés.


Il ne fait aucun doute que la JID répond au premier de ces critères; tous ses membres sont des gouvernements américains.


Selon nous, elle satisfait également au deuxième critère.  Le Rapport de la CSH de 1993 avançait la conclusion d’un traité interaméricain en faveur de l’Organisation interaméricaine de défense qui pourrait constituer une condition préalable indispensable à sa désignation en tant qu’entité spécialisée, car l’article 124 définit ces organisations comme des “organismes établis par des accords multilatéraux ”.  Pour plusieurs raisons, toutefois, dans le cas de l’Organisation interaméricaine de défense, un traité n’est pas de mise:


En premier lieu, le libellé de l’article 124 parle “ d’accords ” et non pas de traité.  La notion “ d’accord ” est un concept plus large et peut englober des accords d’application n’ayant pas le statut d’un traité, voire même des accords passés dans le cadre de réunions internationales. En effet, lorsque l’Assemblée générale a adopté les Normes de mise en œuvre et de coordination des dispositions de la Charte relatives aux organismes spécialisés interaméricains (“normes ISO”) par la résolution AG/RES. 87 (II-O/72), elle a reconnu que ces Organisations n’avaient pas besoin d’être instituées par des “traités” pour être considérées en tant que telles par la Charte.  Dans son article 1, une section pertinente de ces Normes établit ce qui suit: 


Article 1.   Seront considérés comme organismes spécialisés interaméricains:

Les organismes spécialisés existants et enregistrés jusqu’à la date à d’adoption des présentes normes générales.

b.
Les organismes intergouvernementaux établis aux termes de traités ou d’accords multilatéraux qui ont des fins et des fonctions déterminées relatives à des questions d’intérêt commun pour les États américains….

(C’est nous qui soulignons).  L’expression ”  traités ou accords multilatéraux ” confirme l’interprétation selon laquelle le mot “ accords ”  repris à l’article 124 a une acception plus large que le mot.

Deuxièmement, en appliquant l’article 124, il ressort clairement que les États membres ont inclus dans la définition d’ “ accords internationaux ” les accords passés par les États américains lors de Conférences internationales des États américains préalablement à la Charte de 1948.  De fait, trois des organismes spécialisés actuels: l’IICA, l’OPS et l’III, seulement, ont été établis dans le cadre de traités interaméricains.
/
Par contraste, la CIM, l’IPGH et l’IIN ont tous été établis par le biais de résolutions des Conférences interaméricaines.
/  L’Organisation interaméricaine de défense, tout comme la CIM, l’IPGH et l’IIN, a été établie et recréée par résolutions interaméricaines antérieures à 1948.
/  Etant donné que l’article 124 n’a pas été interprété comme constituent un obstacle à la désignation de ces entités comme organismes spécialisés au titre du Chapitre XVIII de la Charte, il ne saurait être utilisé pour interdire l’octroi de ce même statut à l’Organisme de défense si telle devait être la décision de l’Assemblée générale.

La JID satisfait aisément au troisième critère en vertu de la Charte.  La défense est son domaine d’expertise; la sécurité collective et la défense sont des domaines d’intérêt commun pour les États américains, d’après la Charte.


Pourtant, il ne reste plus qu’à désigner la JID comme organisme spécialisé au titre de la Charte qui prévoit sa désignation par l’Assemblée générale elle-même.  Il s’agit là d’une démarche aisée qui peut se faire par résolution de l’Assemblée générale.  A cette fin nous avons annexé à ce document un projet de résolution de l’Assemblée générale.


Comme l’exige l’article 28 de la Charte, le détail des relations entre les autres organes de l’Organisation et la JID – l’Assemblée générale, le Conseil permanent, le CSH, l’Unité pour la promotion de la démocratie, etc. – devront figurer dans un Accord entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA autorisé par l’Assemblée générale et signé par le Secrétariat général.  Cet accord peut contraindre l’Organisation interaméricaine de défense à effectuer les changements structurels qui s’imposent afin d’introduire une supervision civile accrue des opérations et activités de l’organisation, ainsi que la formation démocratique de ses instances visés à la Résolution AG/RES. 1948.  Si l’Organisation interaméricaine de défense ne devait pas respecter cet Accord, une fois conclu, l’Assemblée générale aura la faculté, de lui retirer sa désignation d’organisme spécialisé.
/  Il serait souhaitable que si les États membres s’accordent pour désigner l’Organisation interaméricaine de défense comme organisme spécialisé, ils donnent pour instruction au Secrétariat général d’inclure, dans l’accord passé avec l’Organisation interaméricaine de défense, les modifications nécessaires à apporter à la structure de l’Organisation interaméricaine de défense ainsi que dans ses liens avec l’OEA, en vertu des recommandations émanées du Conseil permanent dans le cadre de ses consultations avec l’Organisation interaméricaine de défense.  Le projet de résolution repris ci-joint, en tant qu’” option A ” atteint très précisément cet objectif.

B. 
L’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’entité

Au lieu de désigner la JID comme un organisme spécialisé au titre de l’article XVIII de la Charte, l’autre option pour l’Assemblée consisterait à la désigner comme une “entité” en vertu du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte.  Il y a actuellement neuf entités qui tombent dans cette catégorie.  Il s’agit d’un groupe varié qui comprend la CICAD, le Centre d’études de la justice des Amériques, la Commission des vérificateurs extérieurs, le Comité interaméricain contre le terrorisme, la Commission de coordination des programmes de coopération du Système interaméricain, Comité interaméricain pour la réduction des catastrophes naturelles, le Tribunal administratif, et la Cour interaméricaine des droits de l’homme.
/

Alors que le Chapitre XVIII établit les lignes directrices relatives à la composition et la désignation d’organismes spécialisés et que l’article 77 de la Charte réglemente la création “d’organes subsidiaires” et “d’organismes” mentionnés au dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte, il n’existe en revanche aucune ligne directrice dans la Charte visant à établir ou à désigner “toutes autres entités” mentionnées à l’article 53.  En fait, l’Assemblée générale a créé l’ensemble de ces autres entités par résolution, exception faite d’une seule dont elle a adopté le statut.  La Cour interaméricaine des droits de l’homme constitue la seule exception; elle a été établie par traité.  Mais même dans le cas de la Cour, l’Assemblée générale a adopté son Statut organique.
/

Ainsi, par voie de résolution et vu ses facultés au titre des sous-sections a et b de l’article 54, l’Assemblée générale pourrait  simplement désigner l’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’organisme de l’Organisation. Elle pourrait également aller plus loin et éliminer l’Organisation interaméricaine de défense pour la remplacer par une nouvelle Entité interaméricaine de défense dotée d’un statut propre.  Il existe encore une autre option : l’Assemblée générale pourrait adopter une résolution qui désignerait l’Organisation interaméricaine de défense comme un organe de l’OEA, sous réserve de l’approbation par le Conseil permanent d’un nouveau statut organique (élaboré dans le cadre de consultations avec le Conseil des délégués de l’Organisation interaméricaine de défense et sa hiérarchie supérieure) et soumis à l’Assemblée générale, ad referendum, afin de remplacer le Règlement actuel de l’Organisation interaméricaine de défense qui régit sa structure et son fonctionnement.  Dans l’hypothèse où les États membres décidaient de désigner la JID comme une “ entité ” plutôt que comme un Organisme spécialisé, nous serions en faveur de cette deuxième option, et à cette fin, nous avons annexé ci-joint, un projet de résolution (“Option B”).

C.
Organisme spécialisé ou entité: le choix


Dès lors où les États membres optent en faveur de la désignation de l’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’organe de l’OEA, qu’ils l’appellent organisme spécialisé ou entité n’a qu’un impact limité sur le fonctionnement futur de l’Organisation interaméricaine de défense et de ses relations avec l’OEA.  Entre les deux types d’entités, la différence structurelle principale consiste en ce qui suit: les relations entre les organismes spécialisés et les autres organes de l’OEA sont régies par des dispositions particulières relevant du Chapitre XVIII de la Charte, par la Résolution AG/RES. 87 (II-O/72), ainsi que par l’accord passé avec l’Organisation.  S’agissant d’entités, c’est le Statut adopté par l’Assemblée générale qui régit leurs relations.


Il serait difficile de choisir un organe sur la base du critère que l’un est plus important ou visible que l’autre.  Ce n’est pas le cas ici. Tous les organismes et entités spécialisés revêtent une importance juridique identique dans les domaines techniques relevant de leurs compétences. Il va de soi que plusieurs organismes spécialisés, du fait qu’ils existent depuis plus longtemps que les entités, se trouvent au premier plan des questions interaméricaines.
/  C’est ainsi que l’OPS et l’IICA viennent d’emblée à l’esprit.  Par ailleurs, cependant, on ne peut pas dire que les “entités” établies ou reconnues par l’Assemblée générale conformément au dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte, à savoir, par exemple, la CICAD et la CITEL soient pour autant moins importantes ou moins présentes.


Dans le cas de la JID, nous ne pouvons nous fonder sur aucun argument juridique pour placer la JID dans une catégorie ou l’autre.  Toutefois, pour des raisons historiques, nous recommanderions de la placer dans la catégorie des organismes spécialisés plutôt que dans celle des entités.  Toutes les entités ont été établies après que les amendements permettant leur établissement et apportés à l’article 53 soient entrés en vigueur. La JID appartient toutefois à ce groupe d’entités techniquement autonomes établies par voie soit de traités, soit de Conférences des États américains, antérieures à la Charte de 1948, et qui ont déjà été désignées en tant qu’organismes spécialisés.  Historiquement, la JID appartient à ces organisations-là.
/
Pièces jointes (Projets de Résolutions de l’Assemblée générale)


Option A: Organisme spécialisé


Option B:  Entité

OPTION A: ORGANISME SPÉCIALISÉ

PROJET DE RÉSOLUTION

MODERNISATION ET RÉFORME DE L’ORGANISATION
INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU Le Rapport du Conseil permanent sur la modernisation et la réforme de l’Organisation interaméricaine de défense, CP/doc……/03,

CONSIDÉRANT:


Que l’Organisation interaméricaine de défense (la “ JID ” ou “ Organisation interaméricaine de défense ”) a été créée aux termes d’une résolution de la Troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures des Républiques américaines, tenue en 1942, ultérieurement renforcée les Résolutions VII et XXXIV adoptées à la Neuvième Conférence internationale américaine, cette même Conférence qui a aussi donné naissance à l’OEA et à sa Charte en 1948;


Que l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation des États américains (“OEA” ou “Organisation”) ont pour objectifs communs de garantir la paix et la sécurité dans le continent, en vertu des dispositions de la Charte de l’OEA, et de respecter le principe d’une supervision civile des forces armées dans le cadre de la démocratie représentative; 


Que par la Résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), l’Assemblée générale “rappelé qu’il est nécessaire de préciser les liens juridiques et institutionnels rattachant l’Organisation interaméricaine de défense  à l’Organisation des États Américains .…” et que par sa résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) elle a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’OEA et la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet, notamment, en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”;


Que l’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Organisation habilitée en vertu de l’article 54 de la Charte chargé de “décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes… (et)  d’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elles les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et d’autre part ces activités avec celles des autres entités du système interaméricain”;

Q’en vertu de l’article 125 de la Charte, l’Assemblée générale décide quelles sont les entités intergouvernementales du Système interaméricain qui devront être désignées comme organismes spécialisés de l’OEA au titre de l’article 53(h) et du Chapitre XVIII de la Charte;


Que l’article 128 de la Charte prescrit que les relations entre les Organismes spécialisés et l’OEA seront consacrées dans les accords entre ces dernières et le Secrétaire général, conformément à l’autorisation octroyée par l’Assemblée générale, et que la résolution AG/RES. 87 (II-O/72) fait état des lignes directrices appelées à régir ces accords.

DÉCIDE :

1. De désigner l’Organisation interaméricaine de défense en tant Organisme spécialisé en vertu de l’article 53 (h) et du Chapitre XVIII de la Charte de l’OEA, sous réserve de l’entrée en vigueur d’un accord entre l’Organisation interaméricaine de défense et le Secrétaire général définissant leurs relations conformément à l’article 128 de la Charte.
2. De charger le Conseil permanent, en consultation avec l’Organisation interaméricaine de défense, de poursuivre l’examen des relations entre l’Organisme de défense et l’Organisation aux fins de modification de la structure de base, des instruments de la JID, ainsi que de sa relation avec l’OEA, dans la mesure nécessaire à l’entiténalisation du principe de surveillance civile et d’une formation démocratique de ses instances.

3. D’autoriser le Secrétaire général à conclure l’accord visé au premier paragraphe susmentionné, en prenant en considération les recommandations du Conseil permanent et en les incorporant à l’Accord.

4. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport lors de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les progrès réalisés en relation avec cet Accord.

OPTION B: ENTITÉ

PROJET DE RÉSOLUTION

MODERNISATION ET RÉFORME DE L’ORGANISATION
INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur la modernisation et la réforme de l’Organisation interaméricaine de défense, CP/doc…./03,

CONSIDÉRANT: 

Que l’Organisation interaméricaine de défense (la “JID” ou “Organisation interaméricaine de défense”) a été créée aux termes d’une résolution de la Troisième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures des Républiques américaines, tenue en 1942, ultérieurement renforcée les Résolutions VII et XXXIV adoptées à la Neuvième Conférence internationale américaine, qui a aussi donné naissance à l’OEA et à sa Charte en 1948;


Que l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation des États américains (“OEA” ou “Organisation”) ont des objectifs communs de garantir la paix et la sécurité dans le continent, en vertu des dispositions de la Charte de l’OEA, et de respecter le principe d’une supervision civile de ses forces armées dans le cadre de la démocratie représentative; 

Que la Résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), l’Assemblée générale a ”réitéré (d) la nécessité d’examiner les liens juridiques et institutionnels entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’Organisation des États américains…” et de la Résolution AG/RES. 1848 (XXXII-O/02) a chargé le Conseil permanent “d’examiner la relation entre l’OEA et la JID, et de soumettre à l’OEA et la JID des recommandations visant à modifier la structure et les instruments de base de la JID, dans la mesure nécessaire pour clarifier son statut vis-à-vis de l’OEA, et parvenir à un consensus à ce sujet,  notamment, en ce qui a trait au principe d’une supervision civile et de la constitution démocratique de son encadrement”;

Que l’Assemblée générale est l’organe suprême de l’Organisation habilitée en vertu de l’article 54 de la Charte chargé de “ décider de l’action et de la politique générales de l’Organisation, de déterminer la structure et les fonctions de ses organes …  (et)  d’arrêter les dispositions permettant de coordonner entre elle les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation, et ces activités avec celles des autres entités du système interaméricain”;


Que l’article 53 de la Charte de l’OEA inclut au nombre des organes de l’OEA qui “les entités qui, outre les organismes prévus dans la Charte, pourront être institués, conformément aux dispositions de celle-ci”.

DÉCIDE:

1. De charger le Conseil permanent, en stricte avec la JID, d’élaborer et d’approuver sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale, un Statut pour la JID qui viendrait substituer les Règlements actuels et modifierait la structure de base et les liens avec l’OEA, dans la mesure nécessaire pour institutionnaliser le principe de surveillance civile et de formation démocratique de ses autorités.

2. De désigner l’Organisation interaméricaine de défense comme une “entité” de l’Organisation au titre de l’article 53 de la Charte de l’OEA, sous réserve de l’adoption ultérieure du Statut de la JID par le Conseil permanent et l’Organisation interaméricaine de défense ad referendum de l’Assemblée générale,  et établir que la condition de la JID, en tant qu’entité de l’OEA, prendra effet dès que ce Statut aura été adopté par le Conseil permanent et l’Organisation interaméricaine de défense.
3. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine Session ordinaire, le Statut de la JID tel qu’il aura été adopté par le Conseil et la JID.
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L’article 53 dresse la liste des organes de l’Organisation. Le dernier paragraphe de cet article constitue une disposition général qui se lit comme suit: “Outre les organismes prévus dans la Charte, pourront être institués, conformément aux dispositions de celle-ci, les organes subsidiaires, organismes et toutes autres entités qui seront jugées nécessaires”.  Dans le cadre de cette disposition, voici des exemples des entités les mieux connues de l’Organisation qui sont considérés comme des organes de l’OEA au titre de cette disposition: la Commission interaméricaine contre l’abus des drogues (“CICAD”), la Commission interaméricaine des télécommunications (“CITEL”); le Tribunal administratif de l’OEA (“OASAT”), et la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  La CICAD, la CITEL et l’OASAT ont été institués par des résolutions de l’Assemblée générale.  La Cour a été créée sous l’égide d’un traité interaméricain, la Convention interaméricaine des droits de l’homme; son Statut a toutefois été adopté par l’Assemblée générale aux termes de la Convention.


“L’Organisation des États Américains et l’Organisation interaméricaine de défense interaméricaine”; CP/CHS-264/00, rev. 1.  Le Document du SLA de 2000 jauge la question du Statut de l’Organisation interaméricaine de défense.  L’introduction (p.1) décrit l’Organisation interaméricaine de défense comme “faisant partie d’un groupe d’Entités qui composent le Système interaméricain” plutôt que comme un organe de l’OEA.  Plus avant, toutefois, dans l’argumentation sur les options destinée à engager une action relative à la relation existant entre l’Organisation interaméricaine de défense et l’OEA, il avance que l’Organisation interaméricaine de défense est une “entité” de l’Organisation et partant l’un de ses organes.  Il déclare plus précisément:


Eu égard aux liens institutionnels existant entre l’Organisation des États américains et l’Organisation interaméricaine de défense, les options suivantes ont été examinées : afin de préserver le statut quo selon lequel l’Organisation interaméricaine de défense est une entité de l’Organisation qui fournit une assistance technique et des services conseil “ à caractère  militaire et technique mais qui  ne revêtiraient, en aucun cas, un caractère opérationnel ”.


Département des services juridiques, Statut de l’Organisation interaméricaine de défense vis-à-vis de l’Organisation des États américains, CP.doc.856/78.


F.V. Garcia Armador, Sistema Americano, a travès de tratados, convenciones y otros documentos (système américain, à travers traités, conventions et autres documents), Vol. 1, Questions juridiques et politiques (sous-secrétariat aux questions politiques, Washington, D.C. 1981),  p. 72.


Rapport du DLA de 1978, p. 7.


“Première Réunion de l’Organisation interaméricaine de défense”, dans le Bulletin de l’Union panaméricaine, Vol. LXXVI, N° 6 (juin 1942), p. 337.


(mise en exergue )


Le clivage qui divise les deux parties porte en fait sur l’importance que revêt l’absence d’une telle appellation juridique.  Le DLA et M. Garcia Armador sont d’avis que l’absence d’instrument juridique officiel désignant l’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’organe n’est pas déterminant car elle possède toutes les autres caractéristiques d’un organe.  Ceux qui hésitent à répertorier l’Organisation interaméricaine de défense comme organe déclarent que sans cette désignation officielle, elle n’en est pas un.


Ainsi, faisant suite au vaste exercice sur le “ Renforcement l’OEA ”, exercice que le Conseil permanent a réalisé fin des années 198O, début des années 1990, l’Assemblée générale, a adopté, en 1993  la Résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) qui décida de:


De rappeler qu’il est nécessaire de préciser la nature des liens juridiques et institutionnels rattachant l’Organisation interaméricaine de défense  à l’Organisation des États Américains afin que la situation actuelle soit redressée et qu’une décision soit prise lors de sa vingt-quatrième Session ordinaire. 


 b.	D’inviter instamment le Conseil permanent à achever, en sollicitant les conseils qu’il estime opportuns, les études, les rapports et les projets nécessaires à la prise d’une décision, dans le respect de la Charte et d’autres instruments du Système interaméricain sur les différentes options possibles de rattachement juridique et institutionnel, de compétence, de fonctionnement et de structure institutionnelle de l’Organisation interaméricaine de défense. 


Charte de l’OEA, Chapitre VIII, articles 126, 127.  L’une des fonctions des organismes spécialisés consiste à établir des relations de coopération avec d’autres organismes mondiaux de même caractère, mais ce faisant, ils “ doivent conserver leur identité et leur position en tant que partie intégrante de l’Organisation des États Américains… ”id., article 129.


Voir, à titre d’exemple la Convention sur l’Institut interaméricain pour les sciences agricoles présenté à la signature en 1944, suivi de la Convention interaméricaine sur l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture ; le Code panaméricain de la santé, ratifié par 21 Républiques américaines en 1936;  la Convention de 1943 pour l’établissement de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.


 La CIM et l’IPGH ont été établies par voie de Résolutions de la Sixième Conférence internationale de la Havane de 1928.  L’IIN a été établi par la Résolution de la Quatrième conférence panaméricaine sur l’enfance de Montevideo en 1924 et consacrée comme Institut permanent par la Huitième Conférence sur l’enfance tenue à Washington, D.C., en 1942.


Consulter les documents suivants qui ont été réimprimés à l’Organisation des États américains et à l’Organisation interaméricaine de défense, et préparés par le Département du droit international, CP/CSH-264/00, rev. 1.  La résolution XXXIX de la Troisième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures des Républiques américaines, 1942, telle qu’elle a été mise en œuvre par le Comité directeur  spécial de l’Union panaméricaine dans le Rapport du Comité spécial du Comité directeur de l’Union panaméricaine désigné aux fins d’examen de la Résolution XXXIX de la Troisième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures  des Républiques américaines sur l’établissement d’une Organisation interaméricaine de défense ; la Résolution IV de la Conférence interaméricaine sur les problèmes de guerre et de paix (Mexico, 1945, continuant de maintenir l’Organisation interaméricaine de défense);  la  résolution XXXIV de la Neuvième Conférence internationale des États américains, établissant  que l’Organisation interaméricaine de défense ferait fonction de Secrétariat pour le Bureau consultatif de défense. 


A cet égard, l’article 3 des Normes ISO dit:


Après un rapport du Conseil intéressé qui indiquera les points de vue de l’Organisation en question, l’Assemblée générale a la faculté d’annuler la particularité de l’Organisation en tant qu’organisme interaméricain spécialisé dès lors où elle estime que ce dernier a cessé de remplir les conditions établies à l’intention des organismes dans la Charte et prévues à l’article 1.b de ces normes.


Voir le Rapport annuel de 2002, CP/doc.3602/02 rev. 1, Organigramme, p.vii.


Résolution AG/RES. 448 (IX-O/79).


Toutes les entités ont été créées après l’entrée en vigueur, en 1966, des amendements apportés à la Charte qui donnaient à l’Assemblée générale la faculté de les créer, en vertu de son article 53.


Nous sommes conscients que l’Organisation interaméricaine de défense a mis sur pied un Groupe de travail sur la modernisation destiné à examiner des questions parmi lesquelles figurent : la question de savoir si la qualité de membre de l’Organisation interaméricaine de défense devrait automatiquement être étendue à l’ensemble des États membres de l’OEA; si l’Organisation interaméricaine de défense devrait avoir des liens plus formels avec la CSH, s’il faut modifier l’appellation de l’Organisation interaméricaine de défense, et si la présidence devrait être effectuée par roulement entre tous les États membres.  Ces questions revêtent une nature politique, et y répondre participe de la volonté des États membres.  Il n’y pas de manière juridiquement  correcte ou incorrecte d’y répondre. Dès lors où des décisions sont arrêtées, toutefois, elles devront être reprises soit dans le cadre de l’accord passé entre l’Organisation et l’Organisation interaméricaine de défense, dans l’hypothèse où l’option d’Organismes spécialisé était retenue; soit reprises dans le cadre du nouveau statut de l’Organisation interaméricaine de défense, s’il était convenu de désigner l’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’entité au titre du dernier paragraphe de l’article 53 de la Charte.





